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RÉPUBLlIJUE DU SÉNÉGAL
UN PEUPL.E - UN SlJT - UNE FOI

2Jata" le

cie pré6idenl de ta RépubAfjue

04 MAI 1981

Monsieur le Prési.ent,

Je vous fais parvernir, ci-joint, un décret .e presen-
tation à l'Assemblée nationale d'1Ulprojet de :

~ \~ - loi abrogeant et remplaçant les alinéas 2 et 3
de l'article 606 du Codedes Obligations civiles
et commerciales.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce projet
à la délibération de 1'Assembléenationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président. l'assurance de ma
haute considération. f

.a:
MonsieurAmadouCissê Dia

Président de l'Assemblée nationale

-DA~AR-
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REPUBLIQUE DU SENEGAJ.:! v'l t3 / fi -:ri
PRlMAlURE ~.

SECRETARIA1' GENERAL DU GOUVEF..NEMENI'

N.Q 81.507 /P1'4SG~SL

..7lJ E C R E_!

ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de ~

- loi abrogeant et rempla:;ant les alil"lP~S
- -2 -e r 3 de 192.!'ticle e06 du Code des "bli~

gations ci~~les et c~merciales~

----------
LE PRESIDENTDE LA REPlTBLIQUE

vu la Constitution

?I:J E CRE T E ..

Article lere Le projet de loi dont le texte est ann~xé au présent décret
'seraprésenté à l'Assemblée nationale par le Ministre d'Etat chargé de la
Justice, Garde des Sceaux, çrui est chargé d'en exposer les motifs et d'en
soutenir la discassion~

Article 2e~ Le Ministre d'Etat chargé de la Justice, Garde des Sceaux et
le Secr-é t aî.r-e d'Etat, chargé des Relations avec les Assemblées. sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution ut présent décr-et ,

Par le Président de la République
Le Premier Ministre,
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i. ~-~-----
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uab15 Thl.am !
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Fait à Dakar, le 12 Mai 1981
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Abdou Diouf'

Le Ministre dlEtat chargé de la
Justice, Gard~,des ~auy

/ 1.\, ( .:
( ,;-1.: - ,/i

AUoune Bad~a MBen\tue

Le Secrétaire d'Etat, chargé des
Relations avec les Assem-

blées
t.

.' (Y.. , v,.-
'. ~. fi...' .___,-t-

?" 1')---' i
,..' »>'.---

Sogui Konaté
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Cette évaluation forfaitaire qui correspondait à la Jurisprudence

moyennesuivie par les Cours et Tribunaux en 1967, lors de l'entrée en vieueur

du Codedes obligations civiles et commeroiales, est deveme inéquitable dans la

conjoncture actuelle.

Tout d'abord l'indemnité calculée sur cee bases ne permet plus au

commerçantévincé de se réinstaller dans une activité similaire, en raison

notammentdu renchérissement des taux des loyers commerciaux.

D'aui r-e part, du fai t mêmede ce renchérissement, 1'1ndemnité n'est

plus euf'f'Laammerrt dissuasive à. l'égard du bailleur qui tend à donner systémati-

quenerrt congé il S(,~l locataires les plus anciens avec la certitude de relouer les

lieux à un prix t r-è s supér-Ieur- sans avoir, en définitive, à débourser véritable-

ment l' inde:nnité dl éviction due aux locataires sortant,. puisquJ.il ~ en

fait, en recevoir le prix, à. titre de "pas de porte", de son nouveau locataire.

Il est dès lors a=paru nécessaire de doubler le montant de l'indemnité

forfaitaire fixé par les alinéas 2 et 3 de l'article 606 du Code des obligations

civiles et co2nerciales- C'est llDbjet du présent projet de 101.-
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lUNISTERE DE LA JUSTI CE

~

P R 0 JET DE LOI

~)
abrogeant et remplaçant les alinéas 2 et
3 de l'article 606 du Code des Obligations
Civiles et Commerciales.-

EXPOSES DES MOTIFS

Le COLmerçant, locataire d'un local à usage commercial, a droit au
renouvellement de son bail lorsqu'il exploite son fonds dans les lieux loués depu
au moins 3 ans, s'il a souscrit au bail à durée déterminée conclu pour cette
période, ou,depuis au moins 4 ans -sr il occupe les lieuxen:-vertu. -d-t:un. baiJ..-ve.rbal

sana durée déterminée, le taux du loyer, pour la période-:re-nou~ée.,--é~.Jïxé
par expertise à défaut d'accord des parties.

Le propriétaire du local conserve néanmoins le droit de donner congé
à son locataire mais lorsque celui-ci a acquis le droit au renouvellement. il den
lui verser, avant son départ des lieux donnés à bail, une indemnité qui compense
le préjudice causé par une éviction qui aboutit à la perte de son fonds de com-
merce puisque le commerçant devra transporter son activité dans un autre local e'
rechercher ailleurs la clientèle qui constituait son achalandage.

Pour éviter aux deux parties les lenteurs et les inconvéniants d'une
procédure d'évaluation aléatoire, le Code des Obligations civiles et commerciale:
prévoit que le montaht de l'indemnité d'éviction sera calculé automatiquement pa
rapport au montant des bénéfices réels ou forfaitaires déClarés par le locataire
pour les années d'exploitation précédant le congé.

L'alinéa 2 de l'article 606 précise à cet effet que l'indennité est
égale au tiers des b~néfices déclarés pour les trois dernières années. L'alinéa
3 du m~me article, en visant 10 cas du locataire qui se trouve dans le cours de
la première période triennale de son bail, indique que dans cette hypothèse
l'indemnité est égal.eà La moihé des h))H~ficesdéclarés pendant les deux pre-
mières années· qui, seules ont pu être imposées au moment où la trois
année de la p~roide prend fin •

.../ ...

Cf loi n° 1981/55 du 10 juillet 1981

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



~.

Monsteur' le Président,

Messieurs les Ministres,

Mes chers collègues,

La Commission de la Législation, de la Justice,

de l'Administration générale et du Règlement intérieur, a examiné le

projet de loi constitué par l'affaire n? 24/81 au cours de sa séance du

16 Juin 19B1.

Le projet a pour objet de doubler l'indemnité

d'éviction due au locataire commer-çantpar le propriétaire qui refuse de

lui renouveler son bail après qu'il ait créé, dans les lieux, un fonds

de Commerce grâce à une exploitation de 3 années, élumoins 1 en cas de

bail écrit, ou de 4 années, au moins, en cas de bail à durée indéterminée.

Les dispositions actuelles de l'article 606 du

Code des obligations civiles et commerciales fixent cette indemnité à un

montant forfaitaire égal à une année de bénéfices déclarés.

Il est apparu, au Gouvernement, que ce taux

n'était pas assez dissuasif ni équitable,compte tenu des conditions actuel-

les du marché locatif dans le secteur considéré.

En effet, les rigueurs de la conjoncture font que

les bénéfices dé c'le.ré s par les Commerçants sont, en valeur réelle, moins

élevés que lors de l'élaboration de la seconde partie du C.o.e.c. en

1966. .../ ...
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Dès lors, le montant forfaitaire de L'Lndemruté

ne correspond plus à la valeur du fonds dont l'exploitant se trouve é vincé •

Par ailleurs, le propriétaire hésite moins à

donner congé à un locataire ancien qui paye un loyer dont le taux, en cas

de contestation, est fixé par le juge après expertise. En effet, le 'taux

du loyer en début de bail étant librement débattu par les parties, ce

propriétaire peut faire subir la charge de l'indemnité au nouveau Iocc,

taire, en lui faisant payer un "pas de porte Il suffisamment important pour

lui laisser quelque profit, malgré le paiement de l'indemnité.

A l'occasion de la discussion générale, les

commissatr-es ont posé de nombreuses questions:

.- Qiel.s sont les bénéfices pris en considér-atton

pour fixer l'indemnité d'éviction,et n'est-il pas à craindre qu1au moment

du congé,le locataire ne gonfle leur volume pour les besoins de la cause?

- l~t-on prévu une protection en faveur- du pro-

priétaire si le locataire ne paye pas ses loyers ?

- Certains petits commerçants ne tenant pas de

comptabilité, commentpeut-on leur demander de déclarer des bénéfices?

- y a- t- il lieu à paiement dune tndemrri té

d'éviction lorsque le commerçant n'a aucun bénéfice et se trouv ....~er; dé:'icit ?

- Si un commerçant déclare dix millions de h~u';-

ftce s pour chacune des trois dernières années , commentpeutvon envi.s ager

que le propriétaire doive lui verser une indemnité supérieure eUX l(~ye:rs

,../ ...
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encaissés pendant cette période?

- N'y a-t-il pas lieu, erifin , de compléter le

texte du projet pour que ses dispositions protectrices soient appliquées

aux procédures en cours?

Le Mirris tr'e d'Etat chargé de la Justice a four-ni

les indtcattons suivantes à l'attention des commissaires :

- les bénéfices à considérer sont ceux qui ont

été déclarés au service des contributions par le locataire depuis 3

années. Il n'y a donc pas à cratndr'e une majoration frauduleuse faite

pour les besoins de la cause. D'autre part, le cas des petits commerçants,
ne

qui A:,iennentpas de comptabilité, est également pr-é-ruj pour eux, il s'agit

de l'évaluation forfaitaire retenue annuellement pour l'assiette de leurs

impositions.

Les locataires qui ne payent pas régulièrement

leurs loyers peuvent être immédiatement expulsés, par ordonnance de

référé ,commeétant des locataires de mauvaise foi. En outre, le pr'opr-ié .

taire a la possibilité d'exercer sur tout ce qui garnit les lieux loués, y

compris les marchandises, la saisie-gagerie organisée par les ar-ttclcs

471 et suivants du Code de procédure civile.

Lorsque le locataire est en déficit depuis 3 ans,

L'Lndernrrtté-d tévtc'tion est égale à zéro. Il y a d'ailleurs peu de chenee

qu'il soitj dans ces conditions,élevé une quelconque réclamation à L'enccn..

tre du congé donné;

••• / • $ •
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En ce qui concerne L'Indemntté à verser dans le

cas de bénéfices importants, il faut considérer que L'Indemrdté a pouY'.

objet de dédommager le locataire de la perte du fonds de commerce qu'il

a constitué dans les lieux loués et dont il est privé,parce que le proprié-

taire décide de lui donner congé au lieu de lui renouveler un bail dont

le loyer, pour l't nouvelle période, pouvait être réévalué après l'exper.

ttse , à. défaut d'un accord entre les parties.

En ce qui concerne enfin l'application du texte.

nouveau aux procédures en cours, le projet ne contient aucune disposi-.

tion si bien que, par principe, ces procédures seraient à régler confor-

mément au texte actuel en vigueur, lors de la demande de r-enouvel.Ie.ment ,

Le Président de la Commission a déposé alors

un amendement au projet de loi consistant en un article 2 précisant que

les nouvelles dispositions étaient applicables aux procédures en cours,

quelle que soit la date de la demande de renouvellement.

Ila donné lecture du texte proposé ainsi conçu

"Article 2 : les dispositions des alinéas 2 et 3 ci-dessus de l'articlE..

606 du Code des obligations civiles et commerciales sont immédiELteI:I(~ut

applicables aux procédures en cours à la date d'entrée en vigueur de la

présente loi, alors mêmeque la demande de rP.nouvellement aur-ait été

formulée antérieurement à cette date".

Le Ministre d'Etat chargé de la jus ttce a i.ndi.qué

que cet amendement allait dans le sens de la protection de t0U!3 Ics lGcû-

tatres recherchée par le Gouvernement et qu'en conséquence, il lui

apportait son acceptatton ,
."/,,.
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Telles sont, I\ftoIl!Jieurle Président, mes chers

collègues, les conclusions de la Commission de la Législation, de la

Justice, de l'Administration générale et du Règlement intérieur qui a

adopté à l'unanimité le projet de loi 24/81 ainsi amendé et vous demande

d'en faire autant.

000000 o 000000
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abrogeant et remplaçant les alinéas 2 et
3 de l'article 606 du Code des Obligations

civiles et commerciales.
~ ..---.......•.._-

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté en sa séance
du lundi 29 juin 1981 ,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la
teneur suit

Article 2,remier - Les alinéas 2 et 3 de l'article 606 du Code des
Obiligations civiles et com~erciales sont abrogés et remplacés par
les dispositions suivantes :

11 Arti r:l.e606 ..•élJ- inéas 2 et 3.

L1i~demnité di~viction est égale aux deu~ tiers de c~tte somme~
Lorsque le locataire a formulé la demande de renouvellement avant
l'expiration de la premi~re période triennale du bail à durée détG~-
minée, il est fait addition du montant des bénéfices réels ou for~3i-
tairas déclarés pendant les deux premiers exercices et ltindemnité
d1éviction est égale à cette somme".

Article 2 - Les dispositions des alinéas 2 et 3ci-d8ssus de l'ar-
ticle 606 du Code des Obligations civiles et commerciales sont immé-
diatement applicables aux procédures en cours à la datn d'antrée en
vigueur de la présente loi, alors même que la demande de renolJvelle-
ment aurait été formul~e antérieurement à cette date".

Cette présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat •
. _J--- "Fait à Dakar, le 10,Ju~1:_1~1,·-r Î' f ;'

/ ,,"! 1 • :
/ i ~ '\ \ " !
. )i" "': 1

~_. __ // / •••• _ \. J -, !, -- ---

\, ." "r
/'

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

Abdou Diouf-..--~_..•..•--~
! '

;~f -~"--f'-ç- A.... -, ...-----1
-," '\'7 11/' ~_I--" -J---T, "
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1

1Habib Thiam.
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